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I. Introduction

1. Ce rapport alternatif est élaboré par FDAPID (Foyer de Développement pour l’Autopromotion des
Personnes Indigentes et en Détresse) dans le cadre du programme Green Livelihood Alliance (GLA 2 :
Forest for a just future).
2. Après analyse et suivi de la mise en œuvre de 276 recommandations issues de l’examen périodique
universel de mai 2029, soit le 3e cycle de la République Démocratique du Congo, notre organisation a
constaté que la «protection de l’environnement, lutte contre le changement climatique et droits aux
ressources naturelles» n’avait pas beaucoup intéressé les Etats membres des Nations Unies, pourtant
c’est une thématique qui nécessité une attention soutenue.
3. Selon FDAPID (Foyer de Développement pour l’Autopromotion des Personnes Indigentes et en
Détresse), cette thématique est innovante pour le 4e cycle de l’examen périodique universel de la
République Démocratique du Congo, prévu en novembre 2024 à Genève, parce que nous avons un
principe qui dit «si nous ne protégeons pas l’environnement, le changement climatique s’occupera de
nous».
4. Dans ce rapport alternatif, FDAPID présente les avancées, les violations des droits humains et les
défis enregistrés dans le domaine vital de «protection de l’environnement, lutte contre le changement
climatique et droits aux ressources naturelles» en vue d’attirer l’attention des Etats membres des
Nations Unies.

II. Méthodologie

5. Sur le plan méthodologique, nous nous sommes focalisés sur la documentation des discours des
dirigeants, des décisions et initiatives du gouvernement congolais, de cas d'arrestations et jugements
contre les auteurs d'exploitation illicite des ressources naturelles.
6. La documentation a été renforcée par l’observation et les témoignages à travers des descentes sur
terrain, et entretien avec les parties prenantes à la conservation de la nature.
7. Enfin, nous avons organisé une réunion de compilation, traitement, analyse et contre vérification des
données.

III. Contexte national de l'Examen Périodique Universel pour la République
Démocratique du Congo

8. Le Gouvernement congolais a prouvé son engagement en mettant en place un Comité
Interministériel des droits de l’homme à travers le Décret n° 09/36 du 12/08/2009 portant création,
organisation et fonctionnement de la Commission Nationale de Préparation et de Suivi de l'Examen
Périodique Universel des Droits de l'Homme de la République Démocratique du Congo1.
9. La République Démocratique du Congo termine le 3e cycle de l'Examen périodique universel (EPU)
du 07 mai 2019 qui a été précédé par les cycles d’avril 2009 et de décembre 20142.
10. Dans le cadre du troisième cycle de l'Examen périodique universel, la République Démocratique
du Congo avait reçu 267 recommandations dont 239 acceptées et 28 notées.
11. Le 4e cycle de l’examen périodique universel de la République Démocratique du Congo est prévu
en Novembre 2024 à Genève3.
12. En démontrant les obstacles et les difficultés de mettre en œuvre les engagements pris dans le
domaine des droits de l’Homme à la suite de la dégradation de l’insécurité et les conflits dans certaines
régions4 , le gouvernement de la RDC représenté par le ministre des Droits humains avait pris
l’engagement d’améliorer et de suivre de près les recommandations formulées.
13. FDAPID et plusieurs autres les organisations de la société civile jouent un rôle très important
notamment la vulgarisation des recommandations, la formation et l’information des parties prenantes
sur l’EPU, le suivi et rappel régulier des engagements pris par le Gouvernement congolais, la
documentation des effets et de la situation des droits humains ainsi que l’élaboration des rapports

1 https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20Public/DH/D.09.36.12.08.2009.htm
2 https://www.ohchr.org/fr/hr-bodies/upr/cd-index
3 https://www.upr-info.org/fr/review/congo-republique-democratique-du
4 https://news.un.org/fr/tags/onu/audio/0/date/2019/date/2019-05?qt-most_read_heard_stories=1
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alternatifs.

IV. Niveau de mise en œuvre des recommandations du 3ème cycle par thématique.
14. La thématique «protection de l’environnement, lutte contre le changement climatique et droits
aux ressources naturelles» n’a pas été suffisamment abordé lors de l’EPU de 2019, c’est la raison qui
motive FDAPID a y accordé une attention particulière.
15. Cinq recommandations en rapports avec les ressources naturelles, ont été adressées au
Gouvernement de la République Démocratique du Congo, à savoir :
 119.116 : Mener des enquêtes et poursuivre les personnes impliquées dans l’exploitation

illégale de l’étain, du tantale, du tungstène et de l’or dans le territoire de Shabunda (Fidji) ;
 119.156 : Envisager de régulariser les zones minières non autorisées, en tenant compte des

considérations de sécurité et de politique générale (Ghana) ;
 119.157 : Prendre des mesures radicales et concrètes pour garantir le paiement intégral des

impôts par toutes les sociétés minières (Haïti) ;
 119.184 : Prendre des mesures pour éliminer les pratiques discriminatoires à l’égard des

femmes, y compris faire respecter le droit des femmes d’hériter de biens fonciers (Norvège) ;
 119.243 : Prendre les mesures requises pour que les enfants ne soient pas exploités dans les

mines artisanales (Canada).
16. Les avancées suivantes ont été documentées :
- La gouvernance des ressources naturelles en RDC préoccupe le Président de la République et le

gouvernement congolais qui, à travers des discours veulent que les peuples puissent jouir de leurs
richesses5. L’exploitation des minerais en RDC est faiblement contrôlée et est l’une des causes des
conflits et des violations des droits humains pas seulement à Shabunda, mais également sur toute
l’étendue de la République. Il y a eu une mission d’enquête de l’Assemblée nationale à Mwenga
qui a suggéré la suspension des activités minières en vue de répondre aux préalables issus du
rapport d’enquête ayant fait état de : l’exploitation illégales des minerais, de la pollution de
l’environnement (cas Rivière Ulindi), des violations systématiques des droits humains parmi
lesquelles les tortures et autres pratiques inhumaines et dégradantes. Un rapport de l’IGF
(Inspection générale de finances) publié à Kinshasa, le 15/02/2023 déplore le pillage des minerais
en RD Congo6. L'Etat-major des renseignements militaires a procédé, le 5 mai 2023, à son siège à
Kinshasa, à la présentation d'un réseau de 25 criminels économiques, et des autorités des services
spécialisés de l'État arrêtés dans la province du Sud-Kivu.

- Il existe dans chaque province, une mission conjointe de qualification et validation de sites miniers
composée d’un membre de la société civile, de la fédération des entreprises du Congo, du service
d'assistance et d'encadrement des mines artisanales et de petites échelles, de la Divion de Mines,
du Cadastre minier, du ministère provincial des mines et d’un partenaire financier chargé de
régularisation mais qui restent inefficace par manque des moyens.

- Dans le cadre de la mobilisation des recettes de l’Etat par les régies financières, le Conseil de
ministre a décidé au cours de la 41e réunion de suspendre l’exonération de la TVA (taxe sur la
valeur ajoutée) sur les importations minières. Cette mesure est prise alors que les recettes de l’Etat
ont baissé à cause de la contraction de l’activité économique et une surchauffe de marché
d’échange qui est à la base de flambée de prix7.

- En ce qui concerne les droits des femmes d’hériter de biens fonciers, il y a des avancées au niveau
du cadre légal et coutumier, parce qu’une femme, même si elle est déjà mariée, est considérée
comme héritière de la terre par sa famille biologique. Néanmoins, ces droits doivent être renforcés
par la loi foncière dont le processus de révision est en cours et la politique foncière nationale8 a été
adoptée par le Gouvernement congolais le 15 avril 2022, lors de la 49e réunion du conseil des
ministres9.

5 https://www.radiookapi.net/2020/07/23/emissions/echos-du-developpement/rdc-bilan-de-la-gouvernance-
environnementale-de
6 https://igf.gouv.cd/uploads/rapports/CONCLUSIONS-DE-L-IGF-SUR-LE-CONTRAT-CHINOIS-63ed1783e8c65.pdf
7 https://afrique.latribune.fr/entreprises/industrie/2020-08-04/rdc-les-societes-minieres-invitees-a-
rapatrier-60-de-leurs-recettes-en-devises-854282.html
8 https://medd.gouv.cd/wp-content/uploads/2023/06/DPFN-Version-Finale-vf-COPIL-17-janvier-022-2-1.pdf
9 https://actualite.cd/index.php/2022/04/17/rdc-le-gouvernement-adopte-le-document-de-politique-fonciere-nationale
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17. Nonobstant, plusieurs avancées sont encourageantes dans la thématique «protection de
l’environnement, lutte contre le changement climatique et droits aux ressources naturelles», il s’agit
entre autres de :
- Discours du Chef de l’Etat et les membres du gouvernement qui ne cessent de souligner que la
«République démocratique du Congo c’est un Pays-solution au changement climatique10» en
brandissant trois raisons majeures (i) les immenses ressources forestières de la RDC, ses tourbières,
ainsi que ses mangroves, en font une vaste zone de séquestration et de stockage du carbone
atmosphérique, sans laquelle le réchauffement climatique aggraverait ; (ii) les grosses réserves d’eaux
douces de la RDC peuvent couvrir les besoins du continent Africain et d’au-delà, et servir à la
production de nourriture, de l’hydrogène liquide, etc. pour des besoins énergétiques futurs ; (iii) Au
plan minéral, le cobalt, le lithium, le Colombo Tantalite (Coltan) et le Germanium de la RDC sont
cruciaux à l’expansion de l’industrie électronique et des nouvelles technologies de l’information et de
la communication. A son tour, la Banque mondiale martèle «la RDC est en mesure de surmonter sa
fragilité et de devenir le champion africain des solutions climatiques. Avec ses 2.345.410 km2, la RDC
est le plus grand pays d'Afrique subsaharienne, mais c’est aussi l'un des plus pauvres du monde. Sa
population est estimée à 95,3 millions d'habitants et son taux de pauvreté à 62,3 %, ce qui classait le
pays au 178e  rang sur 182 en 2020 selon l'indice mondial d'adaptation Notre-Dame»11.
- Engagement ferme du gouvernement de la RDC à reverdir nos continents, c’était à l’occasion de la
journée internationale des Forêts du 19 mars 2021, sous le thème «Restauration des Forêts, une Voie
vers la Reprise et le Bien-être». Le Ministre de l’environnement insiste que «riche de ses 155 millions
des forêts représentant près de 10% des forêts tropicales du monde et 47% d’Afrique; la RDC
ambitionne en effet de conserver 17% du territoire national sous forme de réseau d’aires protégées
conformément à ses engagements internationaux. La forêt congolaise stocke plus ou moins 140 giga
tonnes de dioxyde de carbone; soit une capacité de captage de gaz à effet de serre représentant plus
ou moins 3 ans d’émission mondiale. Ce qui justifie sa posture de deuxième poumon de la planète,»12

- Lancement, le 09 novembre 2020 à Goma (Chef lieu de la Province du Nord-Kivu), de la 2ème phase
du projet d'exploitation du gaz méthane du lac Kivu, en vue de la production de l'électricité, par le
ministre d'État, ministre des Hydrocarbures, projet exécuté par la société tunisienne Kivu Power13.
Malgré le lancement plusieurs fois, ce projet n’a pas évolué pourtant ce gaz est un danger imminent
dont de dégazage serait l’unique et urgente solution pour prévenir les risques d’explosion.
- Attribution des concessions forestières des communautés locales (CFCL) dotées de plan simple de
gestion (PSG)14 dont le but est d’avoir au moins 50 communautés locales et/ou populations
autochtones qui organisent la gestion de concessions forestières pour promouvoir la gestion
participative, rationnelle et durable de la biodiversité.
- Adoption, le 03 octobre 2023, de la proposition de loi sur l’aménagement du territoire par une
majorité écrasante, de 285 députés sur 287 présents15 à la plénière. Celle-ci marque le jalon dans la
mise en œuvre de la Politique Nationale d'Aménagement du Territoire de Juillet 202016.
18. Cependant, plusieurs défis et violations des droits humains persistent dans cette thématique de
«protection de l’environnement, lutte contre le changement climatique et droits aux ressources
naturelles», notamment :
 L’hémorragie financière causée par les détournements, les pillages, l’exploitation illicite de

ressources naturelles persiste et fait perdre à la RDC plus ou moins 15 milliards de dollars17

chaque année alors qu’au 29 décembre 2023, le Gouvernement a mobilisé difficilement 9,8
milliards de dollars américains contre les prévisions de 14,8 milliards $, soit un taux de

10 https://medd.gouv.cd/wp-content/uploads/2022/07/magazine_COP_env1.pdf
11 https://blogs.worldbank.org/fr/africacan/drc-can-overcome-fragility-become-afe-1123-africas-leading-climate-
solutions-country#:~:text=La%20RDC%20est%20le%20pays,et%20sa%20grande%20capacité%20hydroélectrique.
12 https://laprunellerdc.cd/forets-claude-nyamugabo-insiste-sur-la-juste-retribution-que-merite-la-rdc-au-regard-de-son-
role-dans-la-sauvegarde-de-lecosysteme-mondial/
13 https://www.radiookapi.net/2020/11/10/actualite/societe/nord-kivu-lancement-officiel-des-travaux-dexploitation-du-
gaz-methane
14 https://medd.gouv.cd/environnement-et-developpement-durableclaude-nyamugabo-disponibilise-le-guide-
operationnel-de-lelaboration-du-plan-simple-de-gestion-des-concessions-forestieres-des-communautes-locales-en-rdc/
15 https://www.undp.org/fr/drcongo/actualites/lassemblee-nationale-adopte-la-loi-sur-lamenagement-du-territoire-en-
rdc
16 https://medd.gouv.cd/cop27-amenagement-du-territoire-dans-sa-reforme-actuelle/
17 La RDC perd chaque année 15 milliards USD dans les détournements des fonds publics | Radio Okapi
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réalisation de 65,9%18, qui bénéficie plus aux institutions budgétivores.
 Présence et exploitation des enfants dans les sites miniers. Cette situation inquiète plusieurs

acteurs. Devant le congrès américain, un avocat congolais, a précisé que la Chine continue à
exploiter des enfants qui travaillent dans des conditions dangereuses pour extraire le cobalt
utilisé pour la fabrication des appareils électroniques ou encore des voitures électriques19. Selon
la CARITAS, il existe au Sud-Kivu, au moins 5 000 enfants exploités dans les sites miniers à
Mwenga20, une situation déplorée dans plusieurs Provinces de la RDC.

 Lancement par le Gouvernement congolais, le 28 juillet 2022, de l’appel d’offres pour la vente
publique de 27 blocs pétroliers dont certains sont situés dans les aires protégées et trois blocs
de gaz méthane. Pourtant, certaines analyses montrent que les forêts de la RDC peuvent
générer jusqu'à 398 milliards de dollars l'an21 si le pays renforce ses institutions et augmente
ses investissements.

 Persistance de la guerre, l’un des moteurs de la déforestation. la guerre oblige plus de 6,9
millions de personnes à vivre dans des conditions inhumaines dans 80 sites ou camps de
déplacés internes dont certains sites ont une superficie de plus de 600 hectares de terres. A cela
s’ajoute les besoins en bois énergie qui poussent les déplacés et victimes de guerre à couper les
arbres notamment dans le Parc national des Virunga qui pourtant, est déjà sous la pression de la
population ainsi que de plusieurs affrontements et attaques contre les éco-gardes ayant déjà
causé la mort d’au moins 20022 héros de la nature le 20 dernières années ; la destruction du
Mikeno Lodge et du poste de patrouille de Gikeri lors des affrontements dans le secteur des
Gorilles23 ; la fuite de plusieurs espèces endémiques vers les pays voisins ; l’exploitation de
braises et de planches par l’usage de tronçonneuses à l’intérieur du Parc ; les risques éventuels
des enjeux explosifs sur la faune et flore ; etc.

 Insuffisance de suivi de la mise en œuvre de plan de gestion environnementale et sociale par les
entreprises d’exploitation forestière et minière qui ne sont pas régulièrement soumis à l’audit
environnemental.

Suggestion des recommandations :

Prendre toutes les mesures nécessaires pour matérialiser la vision d’extension d’aires protégées
jusqu’à atteindre 17% du territoire national tout en empêchant toute initiative d’exploitation du
pétrole pouvant avoir des effets néfastes et irréversibles sur les parcs nationaux ;
Mettre tout en œuvre pour mettre fin à la guerre et investir dans les solutions alternatives telles
que l’énergie renouvelable, l’économie verte, le crédit carbone, l’aide humanitaire sensible à la
protection de l'environnement, le tourisme, les concessions forestières des communautés
locales tout en sanctionnant par voie légale les auteurs des crimes environnementaux, des
détournements, des pillages des ressources naturelles et les manipulateurs de la population
contre les aires protégées ;
Rendre effective les réformes législatives, en harmonisant les lois relatives au foncier, à

l’agriculture, aux forêts, aux mines et à l’aménagement du territoire ;
Renforcer les mesures pour mettre fin à l’exploitation des enfants dans les mines artisanales.

18 https://7sur7.cd/2024/03/22/rdc-les-recettes-non-mobilisees-dans-le-budget-2023-chiffrees-5-milliards-etude-crefdl
19 https://www.dw.com/fr/rdc-société-civile-inquiète-travail-enfants-mines/a-63687089
20 https://www.radiookapi.net/2023/04/30/actualite/societe/sud-kivu-au-moins-5-000-enfants-exploites-dans-les-sites-
miniers-mwenga
21 Climat : les forêt de la RDC peuvent générer jusqu'à 398 milliards $ l'an si le pays renforce ses institutions et augmente
ses investissements | Actualite.cd
22 https://www.radiookapi.net/2023/07/08/actualite/securite/nord-kivu-pres-de-200-eco-gardes-tues-en-20-ans-au-parc-
national-des
23 https://libregrandlac.com/article/5805/nord-kivu-:-la-guerre-detruit-les-ecosystemes-du-parc-national-des-virunga-
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